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ABBREVIATIONS 

SOSIDER Societe Siderurgique du Zaire 

KILO MOTO Office des Mines d'Or de Kilo-Moto· 

UMAZ Usine de Materiel Agricole du Zaire 

PETRO-ZAIRE Entreprise Petroliere du Zaire 

OZACAF Office Zairois du Cafe 

CCIZ Centre de Commerce International du Zaire 

OZAC Office Zairoi~ de Controle 

INSS 

OR 

CADEZA 

RVA 

Institut National de Securite Sdciale 

Off ice des Routes 

Caisse Generale d'Epargne du Zaire 

Regie des Voies Aeriennes 

IZAM Institut Zairois de Management 

SONAS 

ONL 

RVF 

CMZ 

. ONPTZ 

OZRT 

SODIMIZA 

Societe National~ d'Assurance 

Office National du logement 

Regie des Voies Fluviales 

Compagnie Maritime Zairoise 

Off ice National des Postes et Telecommunications 

du Zaire 

Office Zairois de Radio et Television 

Societe Miniere du Zaire 

CONSEIL EXECUTIF 

DPF 

Gouvernement 

Departement du Portefeuille 

Ministre COMMISSAlllE D'ETAT 

SECRETAIRE D'ETAT Vice-Ministre (membre du Gouvernement) 

(Nombre approximatif 
d'empois) 

700) 

(5.500) 

400) 

(1. 200) 

( l. 500) 

(4.000) 

(8.000) 

(1.000) 

(2.000) 

(2.000) 

( 500) 

(1. 200) 

( 900) 

(5.000) 

(1.500) 

(4.000) 

NOTE Le total de l'emploi des entreprises publiq~es (49) contrc4ees par le 
Portefeuille est de 150.000 environ. 



1 

P It E A H B U L E 

Le prE•ent rapport pdcede la fin du projet - le 31 dEc•bre 

1985 - de 4 aois. La rai&0n de l 'etablir au 31 ao~t 1985 est le dEpart du 

Conaeiller Teclmique Pr:lncipal qui a terainE u aie•ion dan• la Mpublique 

du Zaire l cette date. 

.. 
En ftabli••ant ce rapport, le Con•eiller Technique Princir&l 

a auiYi le• in•tmctiona respe::tivea du Stage. AinBi, le rapport coaprsd 

6 partieB, a 8aVOir : 

1. Logique et obj~.£·tih du projet 

2. Activitis 1:.!nies et rEaultats 

3. Rfaliaation d~• objectif• ~Ed1-t• 

4. Utlliation de• rfsultata obtemaa 

5. Concludons 

6. ltecomandations. 

A cette occasion le Conseiller Technique Principal se fait 

l'obligation d'exprimer ses sinc~res remerciements.a ses collegues, les 

experts internationaux et nationaux et collaborateurs techniques·du projet 

pour leur esprit de cooperation franche qui a permis au projet d'obtenir 

des resultats positifs. 

Sien sur la bonne marche du projet n'etait pas possible 

.sans l'appui total de la Haut~ Direction du Departement <Commissaire d'Etat, 

Secretaire d'Etat, Secretaire General et Directeurs) du PNUD et du Siege 

de l'ONUDl. Leur aide tres efficace n'a jamais fait defaut au CTP. 

11 n'est pas possible de terminer le Preambule sans e~primer 

les mcilleurs souhaits pour la continuation du projet dans sa tiche 

princ~pale, c'est-a-dire cuntribuer a 'rentabiliser davantage les entreprises 

du Groupe Portefeu1lle. 
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1. LOGIQUE ET OBJECTIFS DU PROJET 

1.1. Logigue du projet 

Afin d'atteindre l'indEpendance econoai~ue et le fioancement 

·dee investiaam.en.ts. le r.onseil F.xecutif (Gouvern•ent) attache une 

:Saportance priaordiale a la bonne gestion et au contrSle des entrepri•e• 

auxquelles 11 participe. 

Le projet a pour but de peraettre l ces en.trepriee• de 

parttciper plus activeaent au developpment econoaique du pays, en 

augaentant leur rentr • •lite, leur productivite et en g&eral leur 

ren.desent. Ce projet se trc;uve dans le Docuaent de ls Progr_.tion 

par pays. 

Le projet a ete etabli en 1982. Le docuaent du projet 

(Prodoc) a Ete signe le 22 avril 1982. 11 eat aentionnl l l'article ler 

de l'Accord de r.ooperation conclu entre le Conseil Executif de la 

Upublique du Zalre et le Progr-e des Nation• Unie• pour le J>Eveloppe­

aent (PNUD). signi par les deux parties le 27 mai 1976. 

1.1.1. J.pports du Conseil Executif 

Le projet apporte 9011 assistance aux en.treprieee relevant 

du Departement du Portefeuille (DPP). 

Ce Departement a mi• 1 la dispo•ition du projet l'enaemble 

des moyens hlllain£ et logistiques 11Uivets : 

- Per~anel national Directeur R&tional du projet 

Homologue~ de• expert• ; 

- Personnel technique et d'execution : Secr•taires dactylographe• 

- Mayen• logistiques : locaux, mobilier, materiel de bureau, frais de 

fonctionnement(telephone, electricite etc •• ). 

L'apport du r.onaeil Exfcutif est ivaluf l z. 1.105.000,00 

(ZAIIES UN MILLION CENT CINQ MILLE). 
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1.1.2. Apeorts du PNUD/ONUDI 

Le PHUD/ONUDI a ais a la disposition du projet l'ensemble 

des 11oyens humains et logi&tiques, a savoir : 

- Personnel international 

1 Conaeiller Technique Principal "CTP" (l/1982) ; 

1 Conaeiller en Geation (10/1982) ; 

1 Couaeiller en Geation ( 2/1983) 

1 Conaeiller en Geation ( 4/1984) ; 

- Per90llllel national 

1 Conaeiller en Geation (10/1984) ; 

- Hoyena logistiques (voiturea) ; 

- Moyens financiers pour couvrir lea frais de fonctianneent ; 

- Moyens logistiques et f inanciera pour la foraation 

(sur place, bourses individuelles a l'Etranger). 

L'apport du "PNUD/ONUDI est 'valui l US I 2.107.477 

(DOLLARS DEUX MILLIONS CERT SEPT MILLE QUA'IRE CENT SOIXAITE DIX-SEPT). 

1.1.3. Elargiseement du Projet 

Pour rfpondre aux nouvelle• fxigence1, not ... ent pour doaner 

BUite a la volond du Conteil Exfcutif qui a ai1 un accent particulier 

aur l 'aseainisser:oent financier et le redreHement des entrepriae1 publi­

ques. le Commissaire d'Etat au Dipartement du Porteieuille·a deaandi ma 

dEbut 1984 au PNUD, par 11 intemidiaira du Comailntre d'Etat au Plan, 

l'flargisaement du projet. 

Un Document portant aur la rfviaion du projet a iti prlpari ' 

et aignf le 22 dicembre 1984 par le Secrltaire d'Etat l la Coopfration 

Internationale et par le Reprieentant Riaident du PMUD. Cet flargi11 .. ent 

coaprend lei H&enta auivant• juatif ib brihement ci-deaaa• : 

- 5 aperta nationaux, en geation adainiatrative, financilra at comptable, 

- 3 experts internationaux en geation de la production, 

• 5 c:on .. ltanta, notatDant en fvaluatioll du patriaoin• ~·• entrapri .. a, 

- aupantatioe des aoyaa aadriela at de la formation. 
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Ainsi, le projet actuel a et' .. ,lior' en vue de peraettre 

a) la diffusion des •'tbodes de gestion dEji aises au point par le projet, 

b) la participation a la r'organisation et i la geation de la production 

de deux entreprises auppl&entaires (SOSIDER, Kn.o-MOTO), 

c) 1 1,lai,.,ration d1un progr...,,.e de formation. 

Apport prEcEdent du PNUD 

Apport r&iaE du PNUD 

Augaentetion • • • • • • • • ... 

• • 2.107.477 

• 2.79~.ft65 

••• 687.988 

Dana le cadre du projet '1argi, le PNUJ''~NDDI a dEjl aia 

l la disposition du projet : 

- 3 Conseillers Nat}onaux en gestion (4/1985), 

- 1 Consultant en formation i la geati.,.. (5- ·' ~85)', 

- 1 Consultant pour l '&aluation des installation• 

aEroportuaires (5-10/1985) , 

- 1 ~aultant pour U diagnostic de 1 1entreprbe 

Sidburgique "SOSIDEll" (5-10/1985), 

- 1 Q,usultant pour la diagnostic de 1 1 entrepriae ain:lare · 

"Office des Mines d'Or de Kilo-Moto•(6-9/1985), 

- 1 Consultant pour 1 '&aluation des Equipaenta ·~~anique• 

de l 'Usine de MatEriel Agricole ~u Zaire ''UMAZ" (7-9/1985). 

Il y a lieu de signaler que le Document du projet f:\&rgi, 

qui a 't6 prEparE en ao<it 1984 n'a EtE signE que le 22 dEceabre 1984. 

Evidemaent,ce retard conaidErable se rEfllte dans l'activ_itE du projet, 

aot .. mt dan• 1 'engageaent des expert• natio1l&\IX et illtemationaux et 

des Con11Ultants. Ainsi, l'effat voul~ par l'Elargisseaent du projet ••t 

iods et dEjl sendbl•mt d:fllimaf et le• Economies f?ancike• accuma­

lEes ne sont que. de fausaea Eccmoa.!!!,. 
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1.2. Objectifs du projet 

- liailiorer la rentabilite financiere, la rentabilite econa11ique 

et la produ~tivite des f acteurs au sdn des entreprises du 

groupe Portefeuille. 

En particulier : 

- introduire des aethodes aoderues de gestion mur base , . 
deaanageaent !>'>ob oui peraettent une geati.on edaini•-

tra~ive, f:humciare et_ coaptable plus rentable a niv•au 

de chaque entrepriP- auHi bien qu'au niveau ciu Portefeuille; 

- •ttre au point cea procedure• dan• ~· afrie d' entrepri•• 

t&oins pour lea diffuser enauite dana lee autres mtre­

prises du Groupe Portefeuille 

- apporter dans les entrepriaes in~uatrlel~e1.et ainilre• 

des •elf.orations i l 'organisation de la production 

- renforcer les competences du corps d'Inspecteur• du 

Portefeuille charge du controle externe dea·entrepriee• 

et lui donner les outils de controle nEcesuirea : 

- former des cadres zalrois. 

2. ACTIVITES MENEES ET RESULTATS 

2 .1. Interventions dans les entrepr...!!!!_ tEmoiLa 

L'activite principale des experts a Ete orientee vere lea 

entrepriaes t&oins, ou ils orit EtE charge• d' introcluire des afthodea 

iiodaies de geation administrative, f inancilre et coaptabl•· 

Cette activi;E c.~prend trot. phase• 

- diagnostic 

- management books 

- vulgarisation. 
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La preaiere phase de cette activite - le diagnostic de 9 

entreprises temoins (PETROZAIRE, OZACAF, UMAZ, CCIZ, OZAC, INSS, OFFICE 

DES ROUTES, CAI>EZA, llVA) - s'est termini par la redaction des rapporta 

resrect ifs. 

Au cours du diagnostic, lee experts ont exmaine le fonction­

naenf'. dea differents services, directions, departeaents des entreprises. 

Cet ex•o coaprend J chapitres : 

- Fonctlonnement actuel, 

- Anoaalies, 

- Organisation propoeee. 

Le diagnostic approuve et le& propositions acceptees.par 

l'entreprise et par le Diparteaent du Portefeuille, lea experts ont 

entame la deuxUme phase. 

La deuxiime phase - la aise en place des aethodes nouvellH 

de gestion dans 7 entreprises t&oins (PETllOZAIRE, UMAZ, CCIZ, OFFICE 

DES IOUTES, CADEZA, OZAC, llVA) - etait la phase la plus longue et la 

plus difficile. Elle ~•est terminee pai: la presentation des unageaent 

books. A titre d'exemple, en annexe se trouve le reeuae des"Management 

books" de quelques entreprises t&ioins clcnmant un aper~ sur le voluae 

du travail effectue. 

La difference de 2 entrepr1ses (I'RSS. · OZACAF) entre le 

nombre d'entreprises diagnostiquees (9) et dorganisies (7) s'expliqua 

par le depart tragique (aort) d'un expert, la longue •aladie (S.Ois) 

d'un autre expert et par la riorganisation et privati1at:l.on envisagle 

d'une entreprise (OUCAF). 

La reprise et la continuation de l'activite du projet dans 

ces 2 entreprises a fti commencie au cours de la troisitae phase dite 

"Vulgarisation". 
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2.2. La troiaiaae phase - Vulgarisation des aitbodes mises en place 

dans les entreprises tfaoins, dans d'autres entrepriaes publiques a 

debute en fivrier 1985 et aera terminee avant la fin de l'annee 1985. 

Le plan de travail comprend 1 'intervention ~ans lea entrepriaee 

suivantes : SONAS, INSS, OZACAF, RVF, ONL. 

2.3. Interventions ponctuelles 

Lea interventions ponctuelles ont Ete noabreuaea durant toute 

l 1existence du projet. Elles portaient aur lea entrepriaea et .ur le • 

Department du Portefeuille, par exeaple lea controlea de gestion dea • 

entrepriaea, la preparation des Etudea et analyse• financHre•, de• 

Notes Circulairea du Departetent adreasie• aux entrepriae•, la partici­

pation i la contitution du groupe des lnapecteura lu Dfpartement, etc ••• 

Pour illustrer plus en detail cette activite, 11 auffit 

d'enumerer les principales interventions 

- Preparation et gestion de l'operation "Inventaire Extra-CO.ptable" 

dana toutes les entreprises publiquea; cette operation qui a coimaencE 

en dicembre d'une annEe et s'est terminee en avril de l 'amife procbaine, 

a ite menee pendant quatre annees consecutives ; 

- Participation i la preparation et organi .. tioll du s,.po•iua des 

Preaident•-Dilegul• ~neraus des Entrepri•e• Publique• ; 

- Participation i la preparation d'une Note du Portefeuille adre•aee 

au Premier Commissaire d 'Etat relative i la situation de• !ntrepriaea 

Public;ues ; 

- Interventions (controle de ge•tion), et redaction de• rapport• 

respectif a, dana lea entrepriaH Ail.-ZAlllE, asz, AGII1'01., Otc'PTZ, 

IZAK, SONAS etc ••• ; 

- Consultation• avec lea entrepriaea clevant b&ef icier de 1 'aHiatance 

des nouveaux experts et consultant• (OZRT, SOSID!ll, OPFIC! DES MINES 

D'Oll DE ~ILO-MOTO, lVA, UMAZ). 

- Preparation cl'un Ordre de Service relatif l la conduit• d'une ai••ion 

de contr81e dan• une e11trepri•• publique (74 P•&••) ; 
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- Annexe l l'Ordre de Service re1at1f i la conduite d'une ai•aion 

de controle clans une entreprise publique (133 pages); 11 a'agit 

d'un .. nuel "Cheek list de controle" des entrepriaes comprenant 

l'analyse des procedures et le controle de la fiabilite des coaaptee; 

- Preparation des model.es des rapports comptablea triaestriela et 

de leure applications ; 

- Pdparation des principee d'analyse dea prhieiona budgftairea ; 

- haiatance afthodologique pour la abe l!!l place de la coaptabilitf 

analytique dana l 'entreprise t&oin "Office des Routes"; 

- Fonaation l la gestion (l Conaultant) ; 

- Diagnostic de : SOSIDEll (Entrepriae Siclerurgique) et Of ttce clea 

Mines d'Or de lilo-Moto (2 Co!lsultanta) 

- Evaluat:S.on du patriaoine de : ltVA. ~ en cours \°l Con.ultant•); 

- Evaluation du patriaoine de : OZllT prEvue i partir du llOie de 

aepteabre (l Consultant) ; 

• Assistance en gestion de la production de : SOSIDEll et KIL0-11>'!0 

(3 Experts sont privua, leur recruteaent dfpend des conclusion• 

clu diagnostic) 

- Participation a la reprise par l'Etat de la SocietE d'Econoaie Mixte 

SODIMIZA (entrepriae miniire) et l la crfation d'une entrepri•e publique 

I1 y a lieu de 80uligner que la Coopfration Technique de 

1 '0NUDI au Departement du Portefeuille a toujour• suivi le plan .de trSYail 

approuve par le DEpartement, le PNUD et le siige de l'OIUDI. A titre 

d' example, en annexe au pd sent rapport ce trouve le plan de travail du 

projet Elargi pour 1'ann6e 1985. 11 coapralld deus parti•• : le plan 

global du projet et le plan peraoDDel·ctea .apert• et clea CollllUltmita. 

Ainli, 11 permet de auivre le dlroul•at clea travam du projet. 

La ticbe principle de• apart• eat la fonation clea cadrH 

zalroia. Il •'•iit surtout de la formation .ur le ta• : 

a) clan• le• entrepriH• tflloina • 

b • coura daa 1Atervantion• ponctuellea, par ••pla p•4alat 

1' operation "IDvtntaire extra-coaptabla", pmclaat l•• contr81ea 

cl• a••tion clea entrepri•••· 
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Chaque entreprise t&oin a detachi un homologue perament 

aupres de l'expert. 11 s'agit d'un homologue qul eat forae dana tous 

les dou:lnes de la gestion financiere, adainistrative et coaptable. 

En plua, l'expert forme les agents des diff~rents services de l'entre­

prise au coura de son intervention, par exemple, lea agents de la 

coaptabllite, de la gestion de stock, d'audit, etc •• 

A partir du mois d'avril 1984, le projet aaaure u formation de 

3 cadres de l' enu:epriee IZAM qui ont ete detachEa au pd• du proj et. 

ll a' agit des homologue& penuments. 

Outre la formation sur le tas, le projet a prEparE plusieur• 

s&:lnaires et les bOl!rsea individuelles. Nous rappelons quelques un• : 

- Preparation et organisation d'un 8'minaire de recy~age et de formation 

des cadres moyens du Portefeuille et dee entrepriees t&oin• portant 

sur la gestion administrative, financiere et :oaptable; le aminaire 

a Ete ouvert le 8 octobre 1984 par le SecrEtaire d'Etat; le Beprfsentant 

Resident Adjoint du P~"UD ainsi que _le SIDFA ont participf l 80ll ouvertu­

re; la fin du s&inaire (une foia par ae1uia.e, chaque ... edi cle 8 heures 

a 12 heures) est prEvue fin MUt 1985; la preHe et la telfviaion ont 

prete attention a l'ouverture clu smia.aire : 

- Participation du 4 au 9 nov .. bre 1984 2 Bukavu au 8'afDaire cle 

formation des comptables de 1 'entrepriee t&.oin "Oficce cle1 Routes" 

de la Region du K~vu ; 

- Troia bourses a Madagascar a l'lnstitut National de Promotion-

fo1111ltion : 1 participant du Portefeuille, 1 participant de P!TIOZAIIZ, 

1 participant de l'UMA£; le prograaae clu slminaire po~ait sur deux 

modules : gestion et organisation de la production et ge•tioll f:lnancitre 

et comaerciale ; 

- Une bourae en Tunisie au Centre International pour le• entrepriaea 

publiquea ; 

- Une bourae en Sulde au Svedi•h In1titut of Managaent : 

- Deux bour1e1 en Prance I l'lllltitut Pran~ai• de G•~cSon. 
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Ju debut du proj et, surtout en 1982, le nombre d' hollologuea 

des experts itait insuffisant. Cette situation a ece critiquee au coura 

des reunions tripartites en 1982 et 198). 

La situation s'est netteaent aaelioree au coura de l'&l\Dee 

1984. Le n•bre d 'boaologuea .a Ete aupente. Il existe dana cbaque entre­

priae tEmoin des hoaologuea "permanents" qui.participent aux travaux 

avec l'expert. 

De plua, 1 1entrepriae publique !ZAM (Ilistitut Zalroie de Management) a 

detachE 3 de aes cadres aupres du projet cOlllle holllologuea permanl'!llts. 

Outre lea boaologues permanents, 11 1 a lea bollologu•• "occaaionnela• 

que aont les chef a de services et cadres de diffErentea entrepriaee 

visitEes qui prennent part aux discussions sur les propositions de 

reforme et la mise ec, place des nouvelles mEthodes et procedures. A titre 

d'ex•ple, pour l'operation "Juventaire Extra-Collptable 1984", dout la 

durEe Etait de 5 moia (XII/84 - IV/85), le I>Epart .. ent du Portefeuille 

a dEtachE aupres du Projet 9 homologuea occaaionnels. 

Le nombre d'activites meneea par le projet et &U1Ded ici 

dane lee chapitres 2.1., 2.2, 2.3. et 2.4. n'eat pa• exhauatif. Ce 80llt 

les rapports semestriels qui donnent des renseiguements plus en details. 

3. 'REALISATION I'IES OBJECTIFS IMHEDIATS 

Les objectifs immediate aont enumErEa dana le chapitre 1.2. 

"Objectifs du projet" du present rapport. 

lei, nous -ionnons le commentaire aur leur realisation~ 

3.1. Introduire dens lea entrepriaea du Group~ Portefeuille lea afthodea 

modernes de gestion administrative, finmciere et comptable. 

3.2. Mettre au point cea eroddurea clans we aErie d'eatrapriHa t&oina 

pour lea diffuaer enauite dana lea •tr•• mtrepd.aea du Groupe 

Portefeuille. 
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Pour atteindre ces deux objectifs, le projet a procEdE i 

la rforganiaation clans lea secteurs prioritaires des entrepriaes tfaoina, 

se distingumt par une bolllle gestion et par la aiae en place ou par 

l '-ElioraUon de la coaptabilite generale, de la coaptabilite analytique 

d'exploitation, de la gestion prfvisionnelle, de aetbodes d'analyaes 

financilres, de la gestioll du perllOl\llel, de la gestion de stocks, d'audit 

interne. 

La rfaliutiou de cee objectifs cmprend 3 pbaees, a savoiz-·: 

a) Diagnostic des entreprises t'-oins - termini • 

b) Realisation des propositions faites aur base du diagnostic 

(introduction des aethodes modernea de gestion) dens lee 

entreprises temoins et redaction d'un management book pour 

cbaque entreprise - termini. 

c) Vulgarisation des aetho~es introduites clans lea entreprieea 

temoins aux autrea entreprises du Groupe Portef euille -

en coura, eera terminee fin 1985. 

La premiere phase - diagnostic - a Ete teminee dana 

9 entreprises. 

La deuxiime phase - management book - a Ete terminEe 

dans 7 entreprises. 

Ainsi, l'accomplissement de la ticbe peut etre estiaee 

l 75 % - 80 ~-

Les raison• de cette 1ituatiou sont lea suivantes 

- nombre d'experts insuffiaant1; ce n'est qu'l partir du llOis d'avril 

1985 par 1 'engagment de 4- expertl nationaux, leur noabre eat en 

accord avec lei tiches du projet ; 

- decls d'un expert a provoque l'arrlt de l'intervention du projet 

dans une atreprise t&oin "1.1.s.s." ; 
- decision gouveraementale relative l la r•organisation et privatisation 

de 1 'entreprise tlmoin OZACAF. 
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- lenteur de la signature du Docuaent du Projet Elargi (qui eat l 

1 'origine du retard de 1 'engagement des experts aationaux) - voir 

auesi chapitre 2.1. du pdsent rapport. 

11 7 a lieu de souligner qu 'il a'agit du facteura qui ne 

sont pas aous controle du projet. 

Aprls l 'engag•ent de nouveaux uperta, lea ae•re• nEcea­

aairea out EtE priaee pour rattraper le retard et pour prEparer lee 

amagements boob de l'OZACAF et de l'DSS. 

3.3. Apporter dans lea entrepriaes induatriellea et ainilrea 

dee .. iliorations l l'organisatiolL de la production. 

Le Document du pro jet Elargi pdvoit l' mgag•ent de : 

- 1 expert international pour la geation de production : Uaine 

Sidirurgique "SOSIDER" ; 

- 1 expert international pour la geation de la productton : 

!ntreprise Kini~re "Office dee M:lnea d'Or de ltilo-Moto" ; 

- 1 expert international en geation de production pour la 

diffusion des mithodes aodilea et la foraation dma lea 

industries ; 

- 1 Consultant pour la SOSIDEll : probliaes d 'approviaioml•mt. 

Sur la demande du lleprisentant JlEaident du P1'tJ'D et &Yee 

l'accord du Commiasaire d'Etat au DEparteaent du Portefeuille, la dfci­

don a ftf p:w:ise de diagnostiquer d'abord lea entrepriaea SOSIDD et 

Office dee Mines d'Or de Kilo-Moto et de ne procfder l l'enaaaeaent dea 

experts qu'en fonction des concluliona du diagnostic. 

En effet, deux Con9Ultanta ont ftf mgagfa (6/85 et 7/85), 

le diagnostic eat en coura. 
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Par conefquent. et coapte tenu du lap• de t•p• deervf 

au projet, la rfalisatioll de cet objectif est d'orea et dfjl c011pro­

aiae. Elle dfpendra non eeulaent des conclusion.• du diagno8tic des 

entreprisee aaie llVaDt tout de la dlciaion relative l la continuation 

de la CoopEratioll Teclmique du PNUD/ONUDI. 

3.4. lmforcer lea cmrtencea du Cozpa d'Iupctmr• 

du Dlpart•ent du Portefeuille. 

L'orgaigrame et la non'eile aiae en place du per80llllel du • 
Dlpart••t du PortefeuUle pdvoit une Direction dite cle l'ID.,ectioll, 

et la conetitatioa cl'un Corps d'Iaapectmrs. 

Le projet a'eat occupf de l'organiution. dea structure• du 

Corpe d'In.,ecteura, de la dfteraination. du profil dee Inapectmra et 

cle lmr fomation. Ell 1984. un Ordre cle Service relatil l la mithoclologie 

du c:oetrlle et de conduite dee a:l.Hion• cl'inapectioll claa lea mtrepriau 

publiquee ainai qu'une annexe l cet Ordre ont ata prlparle. 

Cee docuaent• portmt mar lee point• euivate : 

- Principe• de llfthodologie de contnle ; 

- Analyae teclmique et f inallciire dee clifffxenta caaptea 

coapoaant le bf.la et le tableau de foraation du rf8Ultat 

af in de garantir la f iabilitE dea rfmultat• ; 

- Analyse du fonctionnement d,•s difffrent1 dfpart•mte 

de l'entrepriae ; 

- Kodll•• de rapport l Etablir l la fin de cbaque aiHioa ; 

- Apprfciation de1 procfdure1 

- llfvi•ion de1 compte• ; 

- Do•1ier de controle ; 

Note : voir au1d le chapitre 2.3.: I"tenent1on1 pqsu;~ualla• 



14 

3.5. Fonatioll cles cadres zatrois 

La foraation des cadres du pays est l 'objectif enentiel de 

la coopEration tecmique onusienne. Le projet a toujoura cbl:rchf a 
respecter ce principe. 

C'e•t elms ce but que le quatrime poate d'expert :lnternat1ollal 

a Etf tranafozaf en poate d'expert natioual et le Citoyen Profeeaeur 

l:ATAlfGl M. 'dMD1UMBA a EtE engagE en octobre · \ 984. 

Dm• le ame orclre d'idiea, le Doaaent da Projet Elargi a 

pemia d'engager m nrll 1984, 4 apert• aationaux. lei, 11 airite 

d'etre 80UlipE que tou• lea expert• nationmx llOllt baut--t qualififa, 

lls BOnt professeurs l l 'Universitf d.e ltinabaaa. 

La rEun:loll tripartite du 11 juill.et 1984 a re,..,..•di qu'un 

Conmltant e.."' foraation a la Gestion BOit recruti pour aider le projet 

l flaborer un progr~ de fomatiou l la 1eation pouftllt diboucber l 

terae eur un syatse perament de fomat:lon en geation. 

Le Conaultant est arrivE en avril 1985; en juin 1985 11 a terainE u 

aiesion. Son rapport. apris sa prEaentat:lon, aervira de baae pour l'orien­

tation de fonaation a 1 1 avenir. 

La formation principal• effectuie par le projet eat celle 

aur le tas. 11 •'•git d'une fonation quotidisme daliae par la coopl­

ration des experts avec leurs bomologues dana les entreprisea et la 

formation des agents des diffErents services des entrepriees dms lesquels 

les mEthodes modernes de geation sont introduites. 

Bien .Ur, le projet a auHi organisf iu1...a.e un important 

noabre de s&inairu au niveau c1u Mparteaent du Portef euille et dans 

lea entreprises ou bien les ~perts ont ~'rticipE aux siainaire• prEparf1 

par les entreprbes ellu-eimes. 
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Le projet n'a pas oublie d'orgauiser les bouree• 

individuelles pour les cadres zalrois l l'etranger. 

Toutes cee act ions sout plus en detail &ualrlee dans le 

cbapitre 2.4.: Formation. 

B~ins, uue action de fomatiou aerite an rappel plus 

particulier. Il a'agit de SJapo•iua des Preaidente-Dilfgufa c&frauic 

de toutes lea entrepriees publiquea qui •'eat tmu en j...Ur 1984 

8DU8 le Baut Patronnage du President de la Upublique. ll a ftf proposl 

par le projec, lea esperts ont activment participl l aoa urgaaiaatiou 

et l eon dfroul•ent (exposes, travaux dana lea difffrmtea comdHion•). 

La preeae, la radio et la television out accordf leur gran4e publicitf 

8U Symposium et i la participation du projet. 

Au cours de deux pr•ierea mmeee de l 'aietence du projet, 

un probl~e s'est toujours prfsentE : le nombre inauffiaaat d'boaologuea 

des experts. En 1984 ce probliae a ftf rfaolu, le noabre d'boaologuea 

est actuell•ent aatisfaisant. 

4. UTILISATION DES llESULTATS OBTENUS 

Lea .::ictivitis aenees et leur• rfsultate, ia aeaure dans 

laquelle lea objectifs ont ete atteint•, dlterminent auasi l'utilisation 

dee rePSltats obtenus. 

Cette utilisation se rlflite 

4 .1. Au niveau des entreprbe• 

- dan• l '•llioration de la gestion fin.acilre, ada1ni8trativ• u 

comptable; au uiveau des entrepri••• tfmoine par l'applS.cation dee 

unagment books, dens lee autree entrepriee• par la wlgarieation 

des 9'tbodes introduites cfana lee entrepriee• t&oin• 

- dan• la foraat ion de leun c:adrea ; 

- dana l'lvaluatioc du patrilloine de certain•• entreprieee. 
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4.2. Au niveau du DEpartuaent du Portefeuille 

- dans son organisation interne(assistance a la crEation de la 

Direction de l'lnspection, prEparation de diverses instruction•, 

notes de service etc •• ) ; 

- dms la foraation des lnspecteura, cadres aoyene ; 

- dms la participation 1 l 'exEcuU.on des tr•vaux ponctuela (auivi 

d'exEcution des travaux d'inventaires clans lea entrepriaes, controle 

de geat:lon du mtrepriaes etc •• ). . 

5. COllCLUSIORS 

L' lconoaie zalroise traverae une pfriocle preoccupante. Le 

role elf que le DEpartment du Portefeuille joue dans l 'fcOnolde 

du paye, assu.aat la tutelle administrative• f inancilre et coapta-

ble de 49 entreprises l'ublique• et le auivi dee participation• de 

l'Etat dane 83 sociftls d'fcO!Wllie af.xte recouvrant la aajoritf dea 

activitEs fcouoaique• du pays, aurtout induatriellea, amilrea et 

eo111erciales, est primordial. 

C'eat auaai de ce point de vue qu'il faut aeaurer l'iapor­

tance de la cooplration teclnique apportfe juaqu'ici par le PNUD/ONUDI 

au DEparteaent du Portefeuille. 

De tout ce qui prEcHe, le• concluaiona auivates peuvent 

etre tides 

5.1. Le travail, effectul par le projet juaqu'ici, peraet aux entrepriaea 

qui ont blnificil de son intenentioll, de participar plua activ--t 

mu dfveloppement Econoaique du paya. 

5.2. La foraation des cadres zatrois, aia11on eaaentielle de la cooplra­

tioll teclnique PNUD/ONUDI, • ftf accomplie l la aatiafaction du 

Dlparteamt Ao· Portef euille et des entrepriaea. 11ll Coa•ltat .,, · 

eialiate a ftf recrutf pour la divelopper davatage. SH propoaition• 

Apria lar pdHDtation - aidarOllt la projet l 11.aborer UB ayat ... 

penument m formation l la geatioa de1 mtrepriM1. 
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5.3. La tiche principale est le diagnostic et l'introduction dH 

afthodes aoclernes de gestion dans lea entrepriaee t'-o.lne 

(unageaent books) • 

Ce travail a fti apprecif par la Haute Direction du Dlpartanent 

du Portefeuille, par le Pl1UD et par la Benque Kondiale. Cea 

orgaimas le jugent d"une utilitE inconteatable pour la 

rationaliution de la gestion des entr~priae• du Groupe Porte­

feuil~e" (Dfpartaient du Portefeuille). Leaamag•ent boob sont 

con~·dfrfs comae d'"incoaparables outil• de travail qui seront • 

apprfcif• l leur juate valeur par 1 'eneeable dee entrepriau qui • 

aeront couirerts" (PlnJD) • 

.t,laqu' lei l 'accoaplisseaent de cette tiche peut etre eatW l 80 %. 

11 reste encore deux entreprises t&oins, dans leaquellee l'intro­

duction des afthodes modUea de geetion (IWlageaent boob) eat m 

cours. Le retard provoquf par lea facteura externee au projtt 

(voir les cbapitres 3.1. et 3.2.) peut etre rattrapf avant la fin 

de l'annEe 1985. 

S.4. La tacbe du projet de·participer,. au niveau clu Dlparteaent du 

Portefeuille, i la constitution d'un r.orpe.d'Inapecteurs appelfe 

a assurer le controle externe des entrepriaa de son Groupe, a ftf 

accoaplie. La nouvelle direction du Dfpart•ent, dite cle l'Inepec­

tion, fonctionne convenablaent. 

S.S. L'introduction d~s 11Ethodes aodernes de gestion dans toutee lee 

entreprises t&oins sera tenain~e avant la ff.n du projet. Coapte 

teau clu taps pdvu pour 1 'existence clu proj et, leur introduction 

clans le reste dee entreprieee publique• ne peut ltre rfalide de 

la alme fa~on, uh seul•ent par la afthcde de i.ur wlgarieation 

par onose. Ce procedi. de trcvail e•t ainai prhu par le Docullellt 

di. Projet. Objectiv•ent, 11 ne peut pa• ltre auHi efficace qua 

celui effectuf par lee experts clans lee entrepriH• tmine 

(diagnostic, moag•ent boob). 

Ju fond, 11 e'ag:l.t plut8t d'ua• ae.tatance dtho4olo1:lqu• que 

direct• clan• l•• mtrepri•••· Par con.aquent, 1e·reete de• entre­

pri .. • - la aajorit' - ne ~'f iciera pa• de la alae a•siatanc• 

que la ainoritf • lH entrepriaer t&oiDa. 



18 

S.6. MalgrE certaines difficultEa. surtout la lenteur clans la signature 

du Docuaent du Projet Elargi et. par consequent le retard dans 

1' engageaent des expert a natioanux, a partir du aois d 'anil 1985 1 

le projet dispose d'une iaportante equipe d'experta (9) hauteaent 

qualififa, capable• d'intervenir directeaeat dana tout le reate 

(aajoritl) dea entrepriaes publiques et de dive.lopper eon progr ... e 

d'activitE pour cauvrir davantage lea beeoms du Dfpart•ent du 

Portefeuille et de aea entreprisea. !v1a-ent 1 l 'exploitation de 

cette capacite mtellectuelle concentrEe actuelleaent dana le proj.et 

dEpmdra du taps qui sera resern a l801l activitE. 

Lea rec~andations ne peuvent etre foraulEea qu' en fonction 

des besoins du Diparteaent et de ees entrepriaes 11 des activi~la Mnfea 

et des rlaultata obtenua 1 dee constatationa aentionnlea d1n• lea chapitre1 

qui prEcMent. 

Lea reconmandat:f"' .&S se prE1entent de la aai~re 1Uivate : 

6.1. L'etabliaaement d'un diagnostic et d'un llallagement book d1111a cbacune 

dea entreprises, choisiea par le Dfp&rteaent du Portef euWe1 et qui 

n' out pas Etf toucbeea par le proj et pour reae·Uer aux diveraea 

faiblesaea de foncd.onneaent qui a'y rencontrent babitue1l•ent et 

en particulier : 

- Manque d'uniformiaation dana la codification de1 Pt.ns c.oilptables 

particuli-ers qui rend difficile pour le DEpart•ent du Portefeuille 

le traitement des donnEes nfceauires aux cliveraea ftudea aacro­

Econoa1quee. ; 

- Absence de ComptabilitE Alla1ytique cl'aploitation qui pra.oque 

la afccmnaissance de la structure et du prix de ret'111Lt dea 

produits et •ervices et empicbe l'Etablia•eaent d'un coutrSle 

budgftaire fiable ; 

- La ge•tioll buclgftaire eat cour...ant ftablie par nature 4• fraia 

alora qu'elle d.,rrait l'ltre par centre de fraia ; 

- Le traite11e11t aanuel dea doan••• financilraa, adlliaiatrativ•• et 

comptablea ayat pour conefqumce 4H retards 1aportmte dan• 

1 'ftabli• ... at dee documents de gestioll ; 
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- Le pare de configurations infomatiquee et d .. logtie~ela utili8'• 

dana les entreprise& eont hetero~~es, soue-utilisls et aal 

r~partis. 

L'effort financier requis pour l'infonaatieation d'une 

entrepriee a provoqui, d 'une part, la mauvaiee utiliaation de• res110Urcea 

et, d'autre part, l':lapoeaibilite pour certainee entrepriaes d'accider 

au traiteaent informatique de leur• donneea de geation. 

De aon cotf, dana aon rapport de Fmier 1985, la lmque 

Molldiale consid~re que pour l'analyae aacro-'coaomique du •ectear 

parapublic 11 faut conaidirablement .. a1s.orer troia cateaori .. de 

dcmniee qui aont : 

- lea ccaptee des entreprises ; 

- lea coGu et lea revenua dee entrepriae• i 

- le .. transterte entre le secteur parapublic et le Gouvem•mt. 

Cette aafl1oratf.on :laplique fapfrativ--t l' m.tauratioll 

dan• toutes lea F.ntrepriees Publique• d'me coaptal>Uitf a&lrale et 

d'une coaptabiliti analytique d'exploitation fiablaa. 

F.n bref, cette propoaition qui ferait face mx faiblu••• 

&uaidea n' eat rien d 'autra qua la tranafomat1on de la phaH de wlp­

risat ion par osmose par l 'application dea afthodea 1dmtique• l cell•• 

employees dans les entreprises tfaoina. 

6.2. La rantabiliution dea •I•tiaea infol'al'tique• du mtrepriM• 

l r&liaer par un expert internatioual charge de 

- Le recenHaent du pare actnel ; 

- L'llaflioration de la ~oaptabilitE et l'Evmtuell• interconnexioll 

du materiel exiatant; 

- L'utiliNtion ratioDllella de 1 'fquip•mt, d•• appU.cation• ec de• 

U.cbier• pour paraattre la rmtabili .. t1on de la pubADc• 11u1ta11'• 

- L'accl• l l'infonaatiqu• aux !Dtrapri••• •• 41af.o ... t pa• 

d 'ordmataur, par 1 •uc1u ... u.oa de• .,.c ... • appart--t 

au gra.spa. 

-1 
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6.3. La ~onatitution, avec les cadres qui rfaliaent lee diagnoatice 

et lea aanagement books1 de cellules de reflexion au aein de 

cbague entreprise. 

Lea cellules seront chargees d'aider lee "Managers" l 

concevoir et l aettre en oeuvre lea politiquee et 3trategie• de leur• 

mtreprisee. 

Elle. aeront chargeee egal•ent d'itahlir plriocliqu-mt 

le diagonetic de leur propre entrepriae. 

6.4. Le d&eloppeaent de la fomatiou dana lea douine• de la 

Geet:lon gfnerale, de l 'fcona11ie et de l 'infomat!gu•. 

Pour lee cadres du Dfpart•ent du Portefeuille et cl•• 
entreprises par lea 11oyens euivmts mr base des propoaitiolla fait•• 

par le Coneultant. 

6.5. L'engag•ent des Consultant• apfcialietea dana difflr•t• dmaiDe• 

de fonctioGnment de certainea entrepriaea, par a•ple, Aamrmc••, 

Sfcuritf Sociale, trait•ent du caff, de• afnerai• etc ••• 

Le• propositions mentionneee aux cbapitre• 6.1 et 6.5 1apl1quent 

a) la reconduction du projet actuel juaqu'l la fin de l'aanle 1986; 

h) et la preparation, au coure de l'muiee 1986, cl'un DOUYeau projet 

qui COll'.lllencerait en 1987 pour une du-fe de 2 ma. 

6.6. Le recyclage des experts des projeta dont la durle depa••• 3 ma. 

6. 7. L' edition en f rm5ais du Cbiaf Tecmical MviHr M&uel. 

6.8 •. L'engag•ent d 'un expert aaaocU pour facUiter et -'liorer 

la geation du projet. 

JoHf 'IOLAa, 
COWSEILLEI. T!CDIQUZ ~Cl,AL. 




